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A rrêté n° 20/CAB/701
porta nt modification d 'un système de vidé opro tect ion autorisè situé

Bar des Sports - 2 place de l'Eg lise - A ubigny - 85430 A ub igny Les C louzeaux

Le préfe t de la Vendée,
Chevalier de la Légion d' Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/186 du 12 avril 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bar des Sports - 2 place de l'Eglise ­
85430 Aubigny (3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure), l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/279
du 19 avril 2012 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du systéme précité
(ajout d'1 caméra intérieure et d'1 caméra extérieure, augmentation du nombre de jours de conservation
des images passant de 15 à 20 et modalités d'information pour le public), et l'arrêté préfectoral
n' 15/CAB/785 du 28 octobre 2015 portant à nouveau modification de ce système (ajout d'1 caméra extérieure) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Bar des Sports ­
2 place de l'Eglise - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux présentée par Madame Juliette BAZIN, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Juliette BAZIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Bar des Sports - 2 place de l'Eglise ­
Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment
autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure et augmentation du nombre de jours
de conservation des images passant de 20 à 30 par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n' 20 1010044 et conservant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
La caméra intérieure au niveau de la réserve tabac, part ie privée non ouverte au public , n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-vo n Cede x 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : p refect ure@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/702
portant m od ificat ion d'un système de vidéopro tecti on autorisé si tué

M on opri x/Beau ce Bre tag ne - 17 ru e de l'Hôte l de Ville - 85100 Les Sab les d 'O lo nne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honn eur,

Chevalier de l'Ordre natio nal du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/211 du 24 mars 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq renouvelable, d'un systéme de vidéoproteclion situé Monoprix/Beauce Bretagne
17 rue de l'Hôtel de Ville - 85100 Les Sables d'Olonne (12 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du systéme de vidéoprotection situé Monoprix/Beauce Bretagne ­
17 rue de l'Hôtel de Ville - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Claudine AUGUSTO, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Claudine AUGUSTO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Monoprix/Beauce Bretagne ­
17 rue de l'Hôtel de Ville - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (suppression de 4 caméras intérieures et diminution
du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 8 par rapport au systéme autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2015/0063 et portant le nombre total
de caméras à 8 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et, enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra
en aucun cas être visionné.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail : prefect uregëvendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB1703
portant modificat ion d'un systém e de vidéoprotection autorisé situé

Le Balto - 10 rue de Crévillente - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de J'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/076 du 23 janvier 2015 portant autorisation,
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Balto ­
10 rue de Crévillente - 85200 Fontenay le Comte, et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/770 du 12 novembre 2019
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du systéme précité (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Le Balto - 10 rue de Crévillente ­
85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Philippe PÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 1" juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoproteclion en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Philippe PÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Le Balto - 10 rue de Crévillente ­
85200 Fontenay le Comte), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra extérieure visionnant la terrasse autorisée
sur le domaine public et d'1 caméra extérieure en façade de l'établissement visionnant la voie publique
partiellement, soit les abords immédiats de l'établissement par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n" 2014/0412 et portant le nombre total de caméras
à 3 caméras intérieures, 1 caméra extérieure visionnant la terrasse autorisée sur le domaine public
et 1 caméra extérieure en façade de l'établissement visionnant la voie publique partiellement,
soit les abords immédiats de l'établissement.

29 rue Delille
85 92 2 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7065 - Mail : prefe cture@vend ee .gouv.fr
www.vende e.gouv.fr
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A rrê té n° 20/CA B/?04
porta nt m odificat ion d'un systéme de v idéoprotecti o n auto risé s itué

L'O ncle Sam - 48 rue Président de Gaulle - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légio n d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.2Z3-1 à L.ZZ3-9, L.Z51-1 à L.255-1, L.613-13
et R.Z51 -1 à R.Z53-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août Z007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n" ZO-DRCTAJ/Z-89 du 5 mars ZOZO portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/Z45 du 9 avril Z015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé L'Oncle Sam - 48 rue Président de Gaulle ­
85400 Luçon (Z caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du systéme de vidéoprotection situé L'Oncle Sam - 48 rue Président de Gaulle­
85400 Luçon présentée par Monsieur Cyril RUELLO, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 30 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet ZOZO;

Considérant que les Z caméras extérieures filmant la terrasse et l'extension autorisée par la mairie de Luçon
ne peuvent pas être prises en compte comme des caméras de voie publique du fait que la chaussée est
privatisée à certaines périodes et à certaines heures et, de ce fait, sont donc prises en compte comme
des caméras extérieures qui, en dehors des périodes durant lesquelles l'espace public est privatisé,
ces caméras ne pourront pas filmer l'enti èret éde la chaussée ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Cyril RUELLO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (L'Oncie Sam
48 rue Président de Gaulle - 85400 Luçon), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisés (ajout d'1 caméra extérieure en façade
de l'établissement visionnant la voie publique partiellement, soit les abords immédiats de l'établissement,
augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 20 à 30 et modalités d'information
pour le public par rapport au systéme autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2014/0397 et portant le nombre total de caméras à Z caméras extérieures visionnant la terrasse
et l'extension autorisée par la mairie de Luçon et 1 caméra extérieure en façade de l'établissement visionnant
la voie publique partiellement, soit les abords immédiats de l'établissement.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefectu re@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/?05
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Agescal Sainte Ursule - 5 place du Pet it Champ de Foire - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat ional du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-pr éf ète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu ia demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Agescal Sainte Ursule ­
5 place du Petit Champ de Foire - 85400 Luçon présentée par Loïc BAUDET, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 23 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 jui llet 2020 ;

Considérant que ies 2 caméras intérieures et que 2 caméras sur les 3 caméras extérieures visionnent
la voie publique et que, de ce fait, elles doivent donc être prises en compte comme des caméras visionnant
la voie publique ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Loïc BAUDET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Agescal Sainte Ursuie - 5 place du Petit Champ de Foire - 85400 Luçon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0266 et concernant 1 caméra extérieure, 2 caméras intèrieures visionnant la voie publique
et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, les 2 caméras intérieures et les 2 caméras extérieures visionnant
la voie publique devront visionner les abords immédiats de l'établissement et très partiellement ia voie publique
et, en aucun cas, l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de facon spécifique, l'entrée des immeubles.

29 rue De lille
859 22 La Roch e-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail: prefe cture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







...
PRÉFET
DE LA V ENDÉE
l ibtrJl
É~'<dlité
Fm!em;f/

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

A rrêté n° 20/CAB/706
po rtan t auto risat ion d 'un système de v idéoproteetion situé
S ne Campi ng de la Bosse - Rue du Port - 85740 L'Epine

Le préfet de la Vend ée,
Cheva lie r de la Légion d'Honneur,

Chevalie r de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrèté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Snc Camping de la Bosse - Rue du Port­
85740 L'Epine présentée par Monsieur Robin HUXLEY et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 6 février 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Robin HUXLEY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Snc Camping de la Bosse - Rue du Port - 85740 L'Epine) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0018
et concernant 1 caméra intérieure situèe dans le local d'accueil,
Les 3 caméras extérieures n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale (site entiérement
clôturé et accès à la réception depuis la chaussée sans entrer dans le champ de vision de ces caméras).

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 as - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv. fr







_ JI
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemit é

Cabinet du préfet

Arrêté N° 20/CAB/?OS
portant autorisation d'org aniser un évènement réunissant plus de 5000 personnes sur la

commune des Epesses organisé le 15 août 2020 - La Cinéscénie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3136-1 ;

Vu la loi n02020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé, notamment ses articles 1 à 3 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu la demande de dérogation exprimée en date du 29 juillet 2020 par Monsieur Nicolas DE
VILLIERS, Président du Grand Parc du Puy du Fou, pour accueillir plus de 5000 spectateurs à
compter du samedi 15 août 2020 pour la représentation de la Cinéscénie ;

Vu l'avis de la délégation territoriale de Vendée de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 5
août 2020 ;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

Considérant que la loi n02020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence prévoit, à
son article 1er, d'une part, que le Premier ministre peut réglementer la circulation des personnes et
réglementer l'ouverture au public, y compris les conditions d'accès et de présence, de certains
établissements recevant du public et, d'autre part, qu'il peut habiliter les préfets à prendre toutes
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CA B/7 18
portant modification d 'un système de vid éoprotection a utorisé situé

sur la comm une des Sables d' Ol onne (85100)

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 05/DRLP/976 du 10 octobre 2005 portant autorisation d'installation
d'un système de vidéoprotection sur la commune des Sables d'Olonne (85100) (dossier n° 2011 /0081 ),
l'arrêté préfectoral n° 11/CAB /207 du 11 avril 2011 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système, et les arrêtés préfectoraux n° 11/CA B/422 du 6 juillet 2011 ,
n° 13/CAB /084 du 21 février 2013, n° 14/CAB/654 du 23 octobre 2014, n° 15/CA B/244 du 9 avril 2015
et n° 16/CAB/530 du 8 juillet 2016 portant respectivement modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (nombre total de caméras : 13 caméras extérieures visionnant
la voie publique), et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB /329 du 16 mai 2019 portant à nouveau modification,
pour une durèe de cinq ans renouvelable, de ce système (création de quatre périmètres vidéoprotégés
et un nombre total de 16 caméras extérieures et 29 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties
sur 31 sites suite à la fusion des communes des Sables d'Olonne, d'Olonne sur Mer et de Château d'Olonne
créant la commune nouvelle des Sables d'Olonne) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système
des Sables d'Olonne Monsieur Yannick MOREAU,
le 23 juin 2020 ;

de vidèoprotection précité présentée par le maire
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considèrant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté N°306- 2020/DRLP.1
portant autorisation de renouvellement de

l'homologation du circuit de moto-cross sis au lieu-dit « la marinière » à Thorigny et Rives de l'Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du sport ; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementa ires relatifs aux
manifestat ions sportives ;

Vu le code de la route ;

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de l'environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral n012 SIDPC-DDTM 627 en date du 26 novembre 2012 portant réglementation de l'usage
du feu sur le département de la Vendée hors terrains de campings agréés ;

Vu le dossier présenté par l'association « MOTO CLUB INNOVATION THORIGNY» en vue d'obtenir le
renouvellement de l'homologation du circuit de moto cross situé au lieu-dit « la Marinière » sur le territoire des
communes de THORIGNY et RIVES DE L'YON ;

Vu la complétude du dossier au regard des dispositions du Code du Sport ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière en date du 4 août 2020 ;

ARRETE :

Article 1er: Le circu it de moto-cross situé au lieu-dit « la Marinière » sur le territoire des communes de
THORIGNY et RIVES DE L'YON, est homologué pour une durée de quatre ans au bénéfice de l'association
« Moto Club Innovation Thorigny».

Cette homologation ouvre le droit d'organiser des épreuves et des compétitions de motocross, moto enduro et
quads, à la condition de déposer au préalable un dossier auprès de la préfecture.

Cette homologation ouvre le droit d'organiser des activités de formation , stages , initiation à la pratique du moto­
cross, moto enduro et quads , des démonstrations et des entraînements , à condition que ces évolutions ne
revêtent aucun caractère d'épreuve ou de compétition et que soient strictement respectés les jours et horaires
suivants :

- Périodes d'entraînements

- le mercredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h30

- le samedi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h30

- le dimanche de 10H00 à 12H00.
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Arrêté W20-DRCTAJ/3-544
portant renouvellement des me mbres

du co nse il départemental de l'éducati on nationale (CDEN)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honn eur,

Chevalier de l'Ordre natio na l du Mérite,

Vu le code de l'éducation et notamment ses articles R.235-1 à R.235-11 -1 ;

Préfecture

Vu l'arrêté n° 17 - DRCTAJ - 7 portant constitution du conseil départemental de l'éducation nationale (CDEN) ;

Vu la correspondance du Conseil Régional des Pays de la Loire en date du 19 mars 2020 ;

Vu le courrier du Conseil Départemental de la Vendée en date du 1" juillet 2020 ;

Vu les propositions de Madame la Directrice Académique des Services Départementaux de l'Éducation Nationale
de la Vendée en date du 15 juillet 2020 ;

VU le courrier du 5 août 2020 de Mme la Présidente de l'Association des Maires et Présidents de
Communautés ;

Vu la fin du mandat de conseiller départemental de Monsieur Stéphane IBARRA à la date du 28 juillet 2020 ;

Considérant que dans l'attente d'une nouvelle désignation, un siége de délégué titulaire représentant le conseil
départemental est vacant;

Considérant qu'il convient de renouveler la composition du conse il départemental de l'éducation nationale;

Ar rête

Article 1 : Sont membres du premier groupe du conseil départemental de l'éducation nationale:

Sur désignation du Conseil Régional des Pays de la Loire:

Titulaire

Monsieur Maxence DE RUGY

Conseiller régional

29 rue De lille
85922 La Roche-s ur-Yo n Cede x 9
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Suppléant

Monsieur Phili ppe BARRE

Consei ller Régional
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

ARRETE N020IDDTMlSAJ01
nommant les membres de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (COOA)

Le PREFET de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur

Chevalier de l'Ordre Nationaldu Mérite

VU la loi nO 99.574 du 9 juillet 1999 d'orientationagricole, modifiée;

VU la loi 2005-157 du 23 février 2005 article 216 III relative au développement des territoires
ruraux ;

vu l'ordonnance N° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition
et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, ratifiée et
modifiée ;

vu l'ordonnance N° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la
simplification des commissions administratives, ratifiée ;

vu le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'actiondes services de l'étatdans les régions et les département;

VU le décret n" 2006-665 du 7 juin 2006, relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives;

VU le décret n" 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif;

vu le code rural, notamment les articles R 313-1 et suivants ;

VU l'arrêté nO 191DOTM/SA/01 du 22 février 2019, déterminant la représentation des
organisations syndicales d'exploitants agricoles ;

VU l'arrêté nO 191DOTMISA/06 en date du 25 juillet 2019 nommant les membres de la
commission départementale d'orientationde l'agriculture (COOA);

VU les propositions des organisations appelées à siégerà la COOA;

SUR proposition du directeur départemental des territoireset de la mer ;

19, rueMontesquieu - BP60827
85021 LaRoche-sur-Yon Cedex
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Délégation à la mer et au littoral
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité cultures marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté 2020/n° 511 - DDTM/DMLlSGDML

portant interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du transport, du
stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation

humaine de coquillages (moules), ainsi que le pompage de l'eau de mer à des fins aquacoles,
et retrait de coquillages (moules) en provenance de la zone de production 85.05.01 «Lotissement des

filières de l'Ile d'Yeu» expédiés à compter du 12 août 2020

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la
législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants, R.
231-35 à R. 231-59 , R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D. 923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;

VU les articles R 202-1 à R 202-34 du Code Rural et de la Pêche Maritime relatifs aux laboratoires;

1 quai Ding1er - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 0251 204210 - Télécopie : 0251 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.tr
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Service: Direction

Dossier suivi par: Christophe Mourrieras
N/Réf: DIR ChMNG

Objet: Subdélégation de signature

Direction départementale
de la Protection

des Populations de la Vendée

DÉCISION DU SUBDÉLÉGATION
du 11 août 2020

Suite à ma nomination de directeur de la DDPP le 30 juillet 2020 par arrêté du Premier ministre et du
ministre de l'intérieur en date du 29 juillet 2020 et dans le cadre de la délégation de signature qui m'a
été accordée par arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-539 en date du 10 août2020, et publié au Recueil
des Actes Administratifs, je donne subdélégation à Madame Maryvonne Reynaud pour l'ensemble des
matières citées sur l'arrêté sus visé.

Je donne également subdélégation pour signer l'ensemble des décisions et des documents relevant
des domaines d'activités énumérés ci-après et dans le cadre des attributions dévolues à leur service ou
à leur secteur.

1. Administration Générale:

- A Mesdames Le·.la Djekhnoun, Agnès Werner, Jennifer Delizy, Camille Lacour-Gesnel, Katia
Roinet, Pascale Janvrin, Alexandra Bennoit, Messieurs Michel Coumailleau, Philippe Laudren,
Guillaume Venet, Olivier Delavai, Jean-Pierre Rafstedt, Nicolas Muller, Bruno Duigou, Bruno Lecouffe

Les congés annuels et les autorisations d'absence.

- A Madame Leïla Djekhnoun

Tous les actes relevant de la gestion budgétaire et notamment commande des matériels de
fourniture, véhicules et prestations, signature des marchés, ordres de services et toutes pièces
contractuelles relatives aux travaux d'aménagement et d'entretien des biens immobiliers.

Il. Concurrence, consommation et répression des fraudes:

- A Madame Camille Lacour-Gesnel et Monsieur Bruno Duigou

En ce gui concerne le bon fonctionnement des marchés:
La contrefaçon et l'économie souterraine;
Les ventes réglementées (dont ventes au déballage, foires et salons, soldes, magasins d'usine ou dépôt
d'usine) et les ventes irrégulières (dont paracommercialisme et ventes irrégulières sur le domaine
public) ;
Les publicités sur des opérations commerciales irrégulières;
Les annonces de prix prohibées;
L'observation et la réglementation des prix (dont tarifs publics) ;

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
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Direction Départementale de la Protection des Populations

ARRETE nO AP DDPP-20-0151 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43;

VU l'arrêté préfectoral nO 2D-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame
Maryvonne REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 02/04/2020 ;

VU la demande présentée par le Dr FOUBERT CHLOE, domiciliée professionnellement à la
Clinique Vétérinaire du Bois Pigeonnier-15 rue des Essepes-85160 St Jean de Monts;

Considérant que le Dr FOUBERT CHLOE remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article 1er
: L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire FOUBERT
CHLOE, n° d'Ordre 29063.

Direction départementale de la protection des populations de la Vendée
185 Bd du Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral nO 20-0152 RELATIF A L'ABROGATION DE L'ARRÊTE DE MISE SOUS
SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013
relatif aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8,
L236-9 et L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers
sanitaires de première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les
échanges commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les
importations et mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains
carnivores;

VU l'arrêté apddpp 20-.0023 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son
introduction illégale en France, ce dernier appartenant à Monsieur MARTIN Mickaël, 28 bis
chemin du doyen à St Hilaire de Riez (85270) ;

VU l'arrêté préfectoral nO 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de
Madame Maryvonne REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 02/04/2020;

CONSIDERANT les conclusions favorables de la visite sanitaire du 18/04/2020 réalisée par
les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Vétavi 2, Z.A. Pôle Technique Odyssée à
Coëx (85 220), attestant de l'absence de symptômes cliniques de rage sur le chien nommé
Lumière de la vie Flora, identifié sous le numéro d'insert : 990000002329071 ;

CONSIDERANT que la vaccination antirabique de l'animal a été effectuée le 23/05/2020 et
que les résultats du titrage anti rabique, du 28/07/2020, sont conformes.

185, boulevard du Maréchal Leclerc B.P. 795 85020 LA ROCHE SUR YON Cedex Tel: 02 51471000 Télécopie: 02 51471200
Site Internet: ddpp@vendee.gouv.fr
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ARRETE nGAP DDPP-20-0153 relatif à la levée de la mise sous surveillance d'une
exploitation en lien épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine.

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1 à V;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine et le
complétant en matière de tuberculose caprine;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la
lutte contre la brucellose bovine et la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0039 de mise sous surveillance de l'exploitation
appartenant à l'EARL LA GUILLAUMIERE (85.109.515), sis à la Guillaumière, LES
HERBIERS (85500) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant délégation de
signature à Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale par intérim
de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la
Protection des Populations de la Vendée en date 02/04/2020 ;

Considérant

le résultat négatif du 28/02/2020 suite à l'intradermotuberculination comparative
du 25/02/2020, réalisé par le Dr Romain PERNEY de la clinique vétérinaire Bhvet
à LES HERBIERS - 85500, sur le bovin n° FR 64.1204.4258

l'absence de lésions macroscopiques et les résultats PCR négatifs sur les
prélèvements réalisés sur le bovin FR 64.1204.4258, lors de son abattage
diagnostique le 02/03/2020,

Direction Départementale de la Protection des Populations -185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON
Cédex - tél. 02 51 471000 - fax 02 51 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr





DEPARTEMENT DE LA VENDEE

Foyer Départemental de J'Enfance Gilbert de Guerry

Arrêté n° 2020-RCASE-77 portant ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement
de 8 Assistants Socio-Educatifs (éducateurs spêcialisés)

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitaliére ;

Vu le décret n° 2018-731 du 21 août 2018 portant dispositions statutaires communes à
certains corps de catégorie A de la fonction publique hospitaliére à caractére socio-éducatif ;

Vu l'arrêté du 1er octobre 2014 fixant la composition du jury et les modalités
d'organisation des concours sur titres permettant l'accès au corps des assistants socio-éducatifs,
des conseillers en économie sociale et familiale, des éducateurs techniques spécialisés, des
éducateurs de Jeunes enfants et des moniteurs - éducateu rs de la fonction publique hospitalière ;

Vu l'avis de vacance de 8 postes d'assistants socio-éducatifs (éducateurs spécialisés)
au Foyer Départemental de l'Enfance Gilbert de Guerry publiée le 26 mai 2020 sur le site de l'ARS
Pays de la Loire ;

Sur proposition du Directeur Général des Services Dèpartementaux de la Vendèe ;





DEPARTEMENT DE LA VENDEE

Foyer Départemental de l 'Enfance Gilbert de Guerry

Arrêté n° 2D2D-RCEJE-78 portant ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement
de 5 Educateurs de Jeunes Enfants

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janv ier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitaliére ;

Vu le décret n° 2018-731 du 21 août 2018 portant dispositions statutaires communes à
certains corps de catégorie A de la fonction publique hospitaliére à caractère socio-éducatif ;

Vu l'arrêté du 1er octobre 2014 fixant la composition du jury et les modalités
d'organisation des concours sur titres permettant l'accès au corps des assistants socio-éducatifs,
des conseillers en économie sociale et familiale , des éducateurs techniques spécialisés, des
éducateurs de Jeunes enfants et des moniteurs - éducateurs de la fonction publique hospitaliêre ;

Vu l'avis de vacance de 5 postes d'éducateurs de jeunes enfants au Foyer
Départemental de l'Enfance Gilbert de Guerry publiée le 26 mai 2020 sur le site de l'ARS Pays de
la Loire ;

Sur proposition du Directeur Général des Services Départementaux de la Vendée ;





DEPARTEMENT DE LA VENDEE

Foyer Départemental de l'Enfance Gilbert de Guerry

Arrêté n° 2020-RCETS-79 portant ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement
D'1 Educateur Technique Spécialisé

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret n° 2018-731 du 21 août 2018 portant dispositions statutaires communes à
certains corps de catégorie A de la fonction publique hospitalière à caractère socio-éducatif ;

Vu l'arrêté du 1e' octobre 2014 fixant la composition du jury et les modalités
d'organisation des concours sur titres permettant l'accès au corps des assistants socio-éducatifs,
des conseillers en économie sociale et familiale , des éducateurs techniques spécialisés , des
éducateurs de Jeunes enfants et des moniteurs - éducateurs de la fonction publique hospitalière ;

Vu l'avis de vacance d'1 poste d'éducateur technique spécialisé au Foyer
Départemental de l'Enfance Gilbert de Guerry publiée le 26 mai 2020 sur le site de l'ARS Pays de
la Loire ;

Sur proposition du Directeur Général des Services Départementaux de la Vendée ;





DEPARTEMENT DE LA VENDEE

Foyer Départemental de l'Enfance Gilbert de Guerry

Arrêté n" 2020-RCME-80 portant ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement
De 8 moniteurs éducateurs

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

Vu la loi n" 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitaliére ;

Vu le décret n" 2018-731 du 21 août 2018 portant dispositions statutaires communes à
certains corps de catégorie A de la fonction publique hospitaliére à caractére socio-éducatif ;

Vu l'arrêté du 1e• octobre 2014 fixant la composition du jury et les modalités
d'organisation des concours sur titres permettant l'accés au corps des assistants socio-éducatifs ,
des conseillers en économie sociale et familiale, des éducateurs techniques spécialisés , des
éducateurs de Jeunes enfants et des moniteurs - éducateurs de la fonction publique hospitaliére ;

Vu l'avis de vacance de 8 postes de moniteurs éducateurs au Foyer Départemental de
l'Enfance Gilbert de Guerry publiée le 26 mai 2020 sur le site de l'ARS Pays de la Loire;

Sur proposition du Directeur Général des Services Départementaux de la Vendée ;





DEPARTEMENT DE LA VENDEE

Foyer Départemental de l'Enfance Gilbert de Guerry

Arrêté n° 2020·RCCSE-81 portant ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement
De 2 cadres socio-éducatifs

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu la loi n° 83-634 du 13 ju illet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitalière ;

Vu le décre t n° 2019-54 du 30 janvier 2019 portant statut particulier du corps des
cadres socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière ;

Vu l'arrêtè du 11 mai 2007 fixant la compos ition des jurys et les modali tés
d'organ isation des concours sur titres permettant l'accès au corps cadres socio -éducatits ;

Vu l'avis de vaca nce de 2 postes de cadres socio-éducatifs au Foyer Dèpartementa l
de l'Enfance Gilbert de Guerry publiée le 26 mai 2020 sur le site de l'ARS Pays de la Loire ;

Sur proposition du Directeur Général des Services Départementaux de la Vendée ;





DEPARTEMENT DE LA VENDEE

Foyer Départemental de l'Enfance Gilbert de Guerry

Arrêté n° 2020-RCPSY-82 portant ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement
D' 1 psychologue

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitalière ;

Vu le dècret n° 91-129 du 31 janvier 1991 portant statut particulier des psychologues
de la fonction publique hospitalière modifié ;

Vu l'arrêté du 26 août 1991 fixant la composit ion du jury des concours sur titres prévu
à l'article 3 du décret précité ;

Vu l'avis de vacance d'1 poste de psychologue au Foyer Départemental de l'Enfance
Gilbert de Guerry publiée le 26 mai 2020 sur le site de l'ARS Pays de la Loire ;

Sur proposit ion du Directeur Général des Services Départementaux de la Vendée ;





VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Foyer Départemental de l' Enfance
Gi lbert de Guerry
Tél 02.51.36.02 .62

CONSEIL DEPARTEMENTAL
FOYER DEPARTEMENTAL DE L'ENFANCE

ROUTE DE LA BROSSARDIERE
85000 ROCHE SUR YON

Le 12 août 2020

AVIS D'OUVERTURE DE RECRUTEMENT SANS CONCOURS D'ADJOINTS
ADMINISTRATIFS DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE

Un recrutement sans concours aura lieu au Foyer Départementa l de l'enfance de la Roche sur Yon dans
les conditions fixées par le décret n° 2017-1704 du 12 décembre 2016 portant statut particulier des corps
des personnels administratifs de la catégorie C de la fonction publique hospitalière, en vue de pourvoir :

1 POSTE D'ADJOINT ADMINISTRATIF HOSPITALIER, comptabil ité

1 POSTE D'ADJOINT ADMIN ISTRATIF HOSPITALIER, secrétariat général

1 POSTE D'ADJOINT ADMINISTRATIF HOSPITALIER, secrétariat inf irmerie

L'organisation matérielle du recrutement est assurée par le Foyer Départemental de l'Enfance de la
Roche sur Yon.
La commission de recrutemen t, composée de 3 membres dont 1 au minimum est extérieur à
l'établissement est nommée par le Directeur de l'établissement. La commission auditionnera les
candidats retenus après sélection des dossiers.

Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées à l'article 5 et 5
bis de la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifié portant droits et obligations des fonctionnaires.
Aucune condition de diplôme n'est exigée.

Les candidatures devront être adressées dans le délai de deux mois à compter de la date de publication
du présent avis au Recueil des Actes Administratifs , le cachet de la poste faisant foi, à :

Monsieur le Directeur
FOYER DEPARTEMENTAL DE L'E NFANCE GILBERT DE GUERRY
Route de La Brossardière
85000 LA ROCHE SUR YON

A l'appui de leur demande les candidats doivent fournir les pièces suivantes :
- Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre comportant les formations suivies et les
emplois occupés, en précisant la durée ;
- Une lettre de motivation ;
- La copie d'une pièce d'identité ;
- L'extrait de casier judiciaire (bulletin n02) ;
- La copie des diplômes et formations ;
- Tout élément complémentaire permettant d'apprécier le parcours professionnel du candidat
(attestations de stage, évaluations professionnelles, ... ).

Pile Président du Conseil Départemental
Et par Délégation le Directeur

Co nseil Départemental
Pôle Solidarité et famille - foyer Départemental de l'Enfance Gilbert de Guerry
Route de la Brossardière - 85000 LA ROCHE SU RYON
Tél. 02 SI 360262 - fax . 02 51448734 - www.vendee.fr



VENDÉE
LE DtPARTEMENT

Foyer Départemental de l' Enfance
Gilbert de Guerry
Tél 02.51.36.02.62

CONSEIL DEPARTEMENTAL
FOYER DEPARTEMENTAL DE L'ENFANCE

ROUTE DE LA BROSSARDIERE
85000 ROCHE SUR YON

Le 12 août 2020

AVIS D'OUVERTURE DE RECRUTEMENT SANS CONCOURS D'AGENTS DES
SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIE DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE

Un recrutement sans concours aura lieu au Foyer Départemental de l'enfance de la Roche sur yon dans
les conditions fixées par le décret n' 200?-1188 du 3 août 200? portant statut particulier du corps des aides­
soignants et des agents des services hospitaliers qualifiés de la Fonction Publique Hospitali ère, en vue de
pourvoir :

5 POSTES D'AGENT DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIE , surveillants de nuit

4 POSTES D'AGENT DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIE , maîtresses de maison

L'organisation matérielle du recrutement est assurée par le Foyer Départemental de l'Enfance de la Roche
sur Yon.
La commission de recrutement, composée de 3 membres dont 1 au minimum est extérieur à
l'établissement est nommée par le Directeur de l'établissement. La commissio n auditionnera les candidats
retenus aprés sélection des dossiers.

Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées à l'article 5 et 5 bis
de la loi n' 83-634 du 13 Juillet 1983 modifié portant droits et obligations des fonctionnaires.
Aucune condition de dipl6me n'est exigée.

Les candidatures devront étre adressées dans le délai de deux mois à compter de la date de publication du
présent avis au Recueil des Actes Administratifs , le cachet de la poste faisant foi, à :

Monsieur le Directeur
FOYER DEPARTEMENTAL DE L'ENFANCE GILBERT DE GUERRY
Route de La Brossardière
85000 LA ROCHE SUR YON

A l'appui de leur demande les candidats doivent fournir les piéces suivantes :
- Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre comportant les formations suivies et les emplois
occupés, en précisant la durée ;
- Une lettre de motivation ;
- La copie d'une piéce d'identité ;
- L'extrait de casier judicia ire (bulletin n'2) ;
- La copie des diplômes et formations ;
- Tout élément complémentaire permettant d'apprécier le parcours professionne l du candidat
(attestations de stage, évaluations professionnelles, ...).

Pile Président du Conseil Départemental
Et par Délégation le Directeur

Cons eil Départemental
Pôle Solidarité et famill e - Foyer Oépar temental de l'Enfance Gilbert de Guerry
Roule de la Brossardière - 85000 LA ROCHE SUR YO N
Tél. 02 SI 36 02 62 - Fax. 02 51 44 87 34 - www. vendee.fr



VENDÉE
LEDtPARTEMENT

Foyer Départemental de l'Enfance
Gilbertde Guerry
Tél 02.5 1.36.02.62

CONSEIL DEPARTEMENTAL
FOYER DEPARTEMENTAL DE L'ENFANCE

ROUTE DE LA BROSSARDIERE
85000 ROCHE SUR YON

Le 12 ao ût 2020

AVIS D'OUVERTURE DE RECRUTEMENT SUR TITRE SANS CONCOURS
D'AUXILIAIRES DE PUERICULTURE DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE

Un recrutement sans concours aura lieu au Foyer Départemental de l'enfance de la Roche sur yon dans
les conditions fixées par le décret n02007-1188 du 3 août 2007 portant statut particulier du corps des aides­
soignants et des agents des services hospitaliers qualif iés de la Fonction Publique Hospitalière, en vue de
pourvoir :

4 POSTES D'AIDE -SOIGNANT, auxiliaires de puériculture

L'organisation matérielle du recrutement est assurée par le Foyer Départemental de l'Enfance de la Roche
sur Yon.
La commission de recrutement, composée de 3 membres dont 1 au minimum est extérieur à
l'établissement est nommée par le Directeur de l'établissement. La commission auditionnera les candidats
retenus après sélection des dossiers.

Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées à l'article 5 et 5 bis
de la loi n" 83-634 du 13 Juillet 1983 modifié portant droits et obligations des fonctionnaires et titulaire du
diplôme d'état français d'auxiliaire de puériculture, ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent..

Les candidatures devront être adressées dans le délai de deux mois à compter de la date de publication du
présent avis au Recueil des Actes Administra tifs, le cachet de la poste faisant foi, à :

Monsieur le Directeur
FOYER DEPARTEMENTAL DE L'ENFANCE GILBERT DE GUERRY
Route de La Brossardière
85000 LA ROCHE SUR YON

A l'appui de leur demande les candidats doivent fournir les piéces suivantes :
- Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre comportant les formations suivies et les emplois
occupés, en précisant la durée ;
- Une lettre de motivation ;
- La copie d'une pi èce d'identité ;
- L'extrait de casier judiciaire (bulletin n02) ;
- La copie des diplômes et formations ;
- Tout élément complémentaire permettant d'apprécier le parcours professionnel du candidat
(attestations de stage, évaluations professionnelles, .. .).

Pi le Président du Conseil Départemental
Et par Délégation le Direct ur

Conseil Départemental
Pôle Solideri,' et Famille - foyer Départemental de l'Enfanc! Gilbert de Guerry
Roule de la Brossard ière- 85000 lA ROCHE SUR YON
Tél. 07 51 36 02 62 - fox. 02 SI U 81 34 - www. vendee.f r
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